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    PRÉFACE DE NATHALIE NÉNON-ZIMMERMANN
Décembre 2024. Voilà une bonne trentaine d’années que le sport est abordé sous l’angle de son management, mais aussi de son impact sur la société. Cette 6e édition d’un ouvrage pionnier en la matière nous invite à penser un management global des acteurs du sport à travers le marketing, et plus largement au travers de la gestion. Je propose d’en souligner la pertinence en abordant deux terrains d’application : celui des événements célébrés par les médias et celui des clubs en mal de rentabilité.
1 • DU MANAGEMENT DES GRANDS ÉVÉNEMENTS SPORTIFS…
Dans l’histoire du management du sport en France, ce sont les grands événements qui ont fait bouger les lignes. En effet, les Jeux olympiques d’hiver de 1992 à Albertville ont mis en lumière la complexité et l’immense potentiel de l’événementiel sportif, mais aussi ses risques financiers et d’héritage. En effet, Albertville a laissé un déficit de 42,5 millions d’euros et quelques dégâts environnementaux – 28,5 hectares de forêts déboisés hors impact de l’autoroute A43 – et sociaux comme l’explosion de la taxe d’habitation pour les contribuables de la commune endettée ou encore la fermeture de centres de services du quotidien faute de budget. Pourtant, grâce à cet événement planétaire, Albertville, et plus généralement la Savoie, se sont fait connaître du monde entier. La cérémonie d’ouverture de Philippe Decouflé a marqué plusieurs générations et les Français se sont identifiés à leurs champions à l’instar d’Edgar Grospiron, champion olympique de ski de bosses aux Jeux ! Sans oublier que le département a gagné probablement 15 à 20 ans de développement grâce à la construction d’infrastructures telles que l’arrivée du TGV à Bourg-Saint-Maurice, porte d’entrée des grandes stations de ski, ou encore le nouvel hôpital d’Albertville. En 1992 a été inauguré l’ère des grands événements au service du développement d’un territoire et la démesure dans la mise en scène pour marquer les esprits. Faire grand et grandiose, quoi qu’il en coûte…
L’année 2024 a été celle des Jeux d’été à Paris. Rien n’aura épargné les organisateurs : de la pandémie du Covid à la hausse du prix des matières premières, jusqu’aux menaces terroristes continuelles. Et malgré une dissolution de l’Assemblée nationale et un gouvernement démissionnaire à trois semaines du démarrage, une pluie battante pour la cérémonie d’ouverture des Jeux olympiques et la cérémonie de clôture des Jeux paralympiques, deux guerres à quelques heures de vol, Paris 2024 a été un énorme succès tant sur le plan sportif (64 médailles dont 16 en or, record absolu à date pour la France) que populaire (plus de 12 millions de billets vendus, 60 millions de téléspectateurs pour les Jeux olympiques et 40 millions pour les paralympiques en France), sans oublier un bonus d’exploitation de plus de 26 millions d’euros. L’avenir nous dira quels seront les héritages sportif, social et environnemental de cet événement qui a mis à (presque) égalité les compétiteurs valides et handicapés. Mais, dès à présent, Paris 2024 se félicite d’avoir livré les Jeux les moins carbonés1. Par ailleurs, les organisateurs ont également réussi le pari de ne construire que trois nouvelles infrastructures et quelques sites temporaires. Même si on peut se poser la question de l’avenir sportif de la nouvelle piscine olympique puisque, comme pour celle de Londres en 2012, elle ne répond pas aux standards de la World Aquatics2. En effet, Paris comme Londres en ont privilégié l’utilisation populaire par les habitants du territoire. Paris 2024 a-t-il inauguré l’ère des événements responsables, solidaires et financièrement irréprochables ?
La France a aussi accueilli deux Coupes du monde masculine de football (1998) et féminine (2019), deux Coupes du monde masculine de rugby (2007, 2023), une Ryder Cup de golf (2018), quatorze Championnats du monde dont ceux d’athlétisme (2003), de handball (2007, 2017) et même un Euro de football (2016) ; tandis que les grands événements nationaux récurrents que sont les 24 Heures du Mans, Roland-Garros, le Vendée Globe et le Tour de France continuent de marquer de leur empreinte le sport marketing. Mais force est de constater que les indicateurs de performance ont peu varié : le nombre de spectateurs physiques et médias qui doit toujours battre des records, des infrastructures toujours plus grandes, des activations toujours plus spectaculaires. Et pourtant, l’effet dit « waouh » de ces événements, cet indicateur d’impact sociétal en grande partie intangible, n’a pas cessé de diminuer dans le temps. Si l’effet « black, blanc, beur » qui avait célébré la première victoire de la France en Coupe du monde de football a duré six mois, celui de la deuxième victoire a duré à peine un mois tandis que le fameux « effet JO » s’est vite dilué dans l’actualité politique du pays. Or, le sujet de la pérennité des business models, de la durabilité des cahiers des charges imposés par les fédérations nationales ou internationales, ou encore celui des dimensions sociale et sociétale n’est toujours pas questionné.

2 • … AU MANAGEMENT DES CLUBS SPORTIFS
Du côté des clubs, les innovations sont plus lentes et moins spectaculaires. Or, les négociations sur les droits médias ou marketing ouvrant à des revenus sur le plan national par les ligues ou les fédérations ont des répercussions majeures. Et les clubs manquent parfois de réalisme face aux impératifs de modération énergétique et de diminution des coûts.
L’échec financier du dernier appel d’offres sur les droits médias de la Ligue de football professionnel met en péril l’économie des clubs et illustre l’impérieuse nécessité de repenser leur modèle économique, celui du marketing et de la gestion. La baisse des droits médias du football professionnel français de l’ordre de 33 % pour la saison 2024-25 et de 25 % pour le cycle 2024-29 aura un impact direct majeur sur les performances sportives (en matière de recrutement notamment), mais aussi indirect. En effet, la baisse de revenus qui en découle impactera toute la chaîne de valeur qui lie un club à son environnement : une baisse des dépenses auprès des fournisseurs locaux3 mais aussi du financement du sport amateur en partie soutenu par les clubs professionnels4. Parallèlement, puisque la FFF (Fédération française de football) a pris la décision lors de son assemblée générale du 08 juin 2024 de ne plus séparer les sections masculines et féminines, les clubs annoncent déjà des restrictions significatives dans le budget de leurs équipes féminines. En effet, la priorité de chaque club professionnel « mixte » en France est d’abord et avant tout l’équipe première masculine qui génère le plus de spectateurs, le plus de revenus en sponsoring et en droits audiovisuels… et aussi le plus de visibilité dans les médias. Par ailleurs, et cela n’est pas anecdotique, les cahiers des charges des instances officielles imposent des pelouses absolument parfaites ; ce qui implique par exemple que celle de l’Orange Vélodrome à Marseille « bénéficie » d’une luminothérapie de jour comme de nuit dans l’une des villes les plus ensoleillées de France. Autre exemple de charges sans utilité manifeste : celles imposant une luminosité minimale et uniforme qui aboutit à des stades éclairés en plein jour. Les clubs semblent déconnectés de la société dans un contexte de diminution des ressources et de dérèglement climatique imposant collectivement des efforts. L’heure n’est plus à s’interroger sur l’engagement des fans  ou encore sur le nombre de maillots officiels vendus pour booster les recettes du merchandising. L’heure est à utiliser de manière scientifique les avancées technologiques pour repenser la pratique sportive amateur et professionnelle ainsi que son financement. Les échéances de 2030 et 2050 posées par le GIEC concernent bien entendu aussi le secteur du sport. Ne pas s’en emparer serait une faute éthique et professionnelle.
Mais quelles sont les chances de pérenniser notre écosystème sportif, qu’il s’agisse de celui des championnats ou des événements indépendants ou sous l’égide des fédérations internationales ? Quel prix le fan est-il prêt à payer pour continuer à participer à la fête ? Finalement, la réponse ne réside-t-elle pas dans l’audace de faire différemment ? Faire différemment, c’est accepter de revoir le modèle actuel routinier, celui d’un management confortable, en se posant quelques questions fondamentales et de bon sens : quelle est l’utilité de mon club dans la société ? Quel impact a-t-il sur notre communauté, notre ville, notre département ? Comment réinventer le « supportérisme » à partir de nouveaux défis et de nouvelles technologies ? Et si l’héritage de Paris 2024 apportait des solutions ? Cela nous ramène au début de notre préface : ses organisateurs ont eu le courage d’affronter l’ensemble des défis à la fois sportifs, politiques et sociétaux, et de penser des solutions en toute liberté – oser penser différemment, oser bousculer les statu quo. Après la lecture de cet ouvrage, je vous souhaite d’avoir l’audace d’aborder de manière innovante et durable le marketing et la gestion des clubs sportifs.
Nathalie Nénon-Zimmermann5,
directrice générale de Oxygen Solutions 




1. Paris 2024 a réduit de 54,6 % l’empreinte carbone des Jeux par rapport à la moyenne des éditions de Londres 2012 et de Rio 2016, soit un bilan carbone de 1,59 million de tonnes équivalent CO2 incluant de façon inédite le déplacement des spectateurs (contre 3,5 millions lors des dernières éditions – hors Tokyo 2020 organisés sans spectateurs). Source : bilan Paris 2024.
2. Fédération internationale de natation (précédemment connue sous l’acronyme FINA).
3. L’impact économique indirect sur les fournisseurs des clubs est avant tout local et régional. En 2022 et 2023, il a été de 847 millions d’euros pour environ 11 000 emplois créés. En outre, le football exerce une influence significative sur les secteurs de la restauration et de l’hébergement en France, avec presque 5 000 emplois créés et une valeur ajoutée de 328 millions d’euros, soit environ 0,5 % du PIB de ces secteurs (d’après le baromètre d’impact du football professionnel français saison 2022-2023 réalisé par Accuracy et Foot Unis et paru en décembre 2024).
4. Le sport amateur est en partie financé par la taxe « Buffet » : taxe assise sur le montant des droits audiovisuels du football professionnel.
5. Nathalie Nénon-Zimmermann est une experte reconnue du sport business et des enjeux ESG (environnement, social et gouvernance) avec plus de trente ans d’expérience en France et à l’international. Après France 98, Sportfive, Kantar Sport et l’Olympique de Marseille, elle dirige aujourd’hui Oxygen solutions. Très engagée dans la SporTech et la GreenTech, elle est également mentor depuis quinze ans, en soutenant le développement professionnel des femmes.
INTRODUCTION
Les ménages français dépensent chaque année près de 23 milliards d’euros pour le sport. Leur consommation de services sportifs est d’environ 8 milliards d’euros, notamment pour la fréquentation d’infrastructures de pratique et de spectacles, et de 15 milliards d’euros pour l’achat d’articles de sport (textiles, chaussures, équipements). La dépense sportive des entreprises est estimée à plus de 4 milliards d’euros consacrés en grande partie au sponsoring (2,5 milliards d’euros en achat de droits marketing) et aux droits médias (1,7 milliard). Quant aux administrations – les services de l’État et des collectivités –, elles dépensent plus de 14 milliards d’euros à des fins d’éducation par le sport1.
La dépense sportive est en augmentation tendancielle en France (2,6 % du PIB en 2022 contre 1,7 en 20012) quoique relativement marginale. C’est sans doute parce que le sport est largement mis en scène par les médias à l’occasion des grands événements sportifs que l’on peut nourrir l’illusion d’un secteur économique majeur (Desbordes et Hautbois, 2020 ; Bourg et Gouguet, 2022).
Par ailleurs, nous avons affaire à un secteur d’activité dont les contours sont particulièrement flous et évolutifs, ce qui en rend l’estimation d’autant plus hasardeuse. Tout dépend, en effet, de l’approche qu’on en a. Une approche de type sociologique visant à analyser les usages et la réalité sociale du phénomène sportif aboutit inévitablement à une estimation très fluctuante (Duret, 2019). Une promenade en forêt ou une sortie à vélo peuvent être ou ne pas être qualifiées d’activités sportives car c’est davantage le sens que le pratiquant donne à son acte et les représentations qui l’accompagnent que la réalité corporelle de la pratique qui permettent de la définir. Une personne agacée par l’omniprésence médiatique du sport préférera une définition plus culturelle de ses activités de loisirs. Une autre personne passionnée de sport nourrira l’illusion de pratiquer du sport à toute occasion. Une simple promenade se transforme en marche sportive dès lors que le promeneur prend soin de l’associer à un équipement technique et que son discours social vient souligner la définition sportive qu’il donne à son activité : le discours qui annonce la promenade, puis celui qui la relate. Ce n’est donc pas l’activité en elle-même qui est qualifiante mais l’imaginaire de l’acteur, son mode de vie et de consommation tels qu’il le formule. Mais peut-on aller jusqu’à dire que l’activité est sportive dès lors que l’acteur le déclare et consomme des articles de sport pour la mettre en scène socialement3 ? La question est régulièrement posée aux instances officielles olympiques. Ainsi, les adeptes des « sports cérébraux » revendiquent un label sportif et leur participation aux Jeux olympiques ; les pratiquants de jeux vidéo sportifs également. La question se pose aussi en termes de cultures nationales : aux États-Unis, la chasse est considérée comme un sport populaire, rarement en Europe ; au Royaume-Uni, les fléchettes sont un sport traditionnel, tandis qu’en France, elles sont un simple divertissement.
La difficulté est réelle. La solution passe par une approche marketing visant davantage à repérer un marché qu’à analyser une réalité sociale (Downward et al., 2019 ; Shilbury et al., 2021 ; Dees et al., 2022 ; Desbordes, 2022). En effet, savoir que les deux tiers des vêtements sportifs sont utilisés pour un usage non sportif ne pose pas véritablement problème aux fabricants. Ils intègrent le détournement d’usage dans leur estimation du marché et de ses segments. Si l’achat d’un vêtement de sport technique est l’achat d’un symbole de sportivité par des non-pratiquants, nous pouvons penser que l’engagement plus ou moins réel dans une pratique sportive correspond à la même motivation sociale. Adhérer à un club de tennis pour y faire des rencontres et pouvoir alimenter des conversations de bureau, ce n’est certes pas « faire du sport » mais c’est, d’une certaine façon, consommer des services sportifs. C’est accéder à des symboles de positionnement social. Nous avons affaire également à un détournement d’usage (Ohl et Taks, 2008).
Face à cette demande de pratiquants difficile à cerner, dont certains s’adressent à des prestataires (demande effective) et que d’autres préfèrent auto-organiser (demande potentielle), les offreurs sont multiples (Arrondel et al., 2020). Dans une première partie, nous abordons cette diversité des prestataires au sein d’un marché des services sportifs segmenté. La deuxième partie vise à analyser la spécificité de l’offre des clubs sportifs, puis à proposer quelques éléments de leurs stratégies marketing, notamment en matière d’innovation sportive. La partie suivante porte sur leurs politiques de communication souvent axées sur l’événementiel et leurs politiques de sponsoring qui dépassent l’objectif immédiat de financement. La quatrième partie aborde la question de la gestion particulière de ressources humaines composées de salariés et de bénévoles, de personnels tertiaires et de sportifs professionnels. La dernière partie traite des finances des clubs et de la gestion des coûts sous contrainte d’une réglementation spécifique au secteur sportif, et vise à analyser les conditions d’une efficience des clubs sur un marché du sport devenu très concurrentiel.
Le fil directeur de cette nouvelle édition mise à jour en fonction des derniers textes réglementaires et de l’actualité sportive est de montrer la spécificité du management du sport (Lardinoit et Tribou, 2004 ; Lassalle, 2015 ; Desbordes et Richelieu, 2018). En effet, nous posons l’hypothèse que gérer un club sportif ne consiste pas simplement à appliquer les outils classiques de la gestion aux produits sportifs. Le sport a une histoire : celle du sport amateur codifié par le mouvement olympique et devenu phénomène de société de loisirs dans une économie globalisée. Il a ses acteurs : clubs associatifs et professionnels, mouvement sportif fédéral et olympique, administrations publiques de l’État et des collectivités, sociétés commerciales. Par conséquent, proposer des services sportifs, ce n’est pas tout à fait vendre des services banals. Il y a une spécificité dans la demande de sport émanant d’usagers des services publics, d’adhérents à des clubs et de clients de prestataires commerciaux qui appellent une spécificité de l’offre et de sa gestion.

  

1. Les chiffres clés du sport, Injep, 2023.
2. L’Observatoire – Economie du sport, BPCE, 1/2023. La moyenne européenne se situe autour de 2 % du PIB.
3. Nous pouvons définir le sport comme étant une activité corporelle non utilitaire. Se rendre à son travail à vélo n’est pas faire du sport car cela présente une utilité de déplacement. En revanche, grimper un col pour le plaisir, c’est faire du sport car l’utilité se trouve dans l’activité elle-même. Cependant, cette définition présente l’inconvénient majeur d’exclure le sport dit « professionnel », c’est-à-dire celui dont la finalité est économique. Un coureur cycliste professionnel pédale pour gagner de l’argent, ni pour se faire plaisir, ni pour être en forme. Cf. la définition historique des sociologues Irlinger, Louveau et Métoudi datant de 1987 : « Le sport, c’est ce que font les gens quand ils pensent qu’ils font du sport » (in P. Mignon, G. Truchot, Les pratiques sportives en France, Insep, 2002).
PARTIE 1
LE MARCHÉ DES SERVICES SPORTIFS
Le système d’offre : diversité des entreprises du sport Chapitre 1
La demande de sport en France et sa segmentation Chapitre 2
Le positionnement des clubs sportifs Chapitre 3

1 • LE SYSTÈME D’OFFRE : DIVERSITÉ DES ENTREPRISES DU SPORT
1 • LA DIVERSITÉ ÉCONOMIQUE
Toute entreprise prestataire de services sportifs marchande ou non marchande, privée ou publique, doit répondre à une demande dans un espace d’offres concurrentes et, pour cela, développer une stratégie marketing. Cependant, les finalités et les éthiques ne sont pas les mêmes : la finalité commerciale de l’entreprise marchande dont l’éthique est clairement utilitariste n’est pas la finalité de service public d’une administration guidée par l’intérêt général1, ni la finalité désintéressée d’une association à statut privé (Worth, 2020). La singularité des objectifs conduit ainsi à une relative spécificité des stratégies marketing, même si la concurrence entre les secteurs n’est pas sans provoquer des convergences (Tribou, 2013 ; Huet et Roques, 2017).
• Les clubs sportifs amateurs du secteur associatif
Une association à statut juridique privé se créée, en général, pour répondre à une demande qui n’est satisfaite ni par l’offre marchande, ni par l’offre des administrations publiques. Son mode de gestion se trouve ainsi à mi-chemin entre la gestion commerciale et la gestion publique (Francois, 2015 ; Gallopel-Morvan et al., 2021 ; Janssoone et al., 2022).
Pour l’entreprise associative, le prix de vente résulte d’un choix politique sous contrainte relative de coûts, et non d’une logique économique de maximisation du profit. C’est pourquoi on parle d’organisation à but non lucratif ; même si cette finalité n’exclut pas la poursuite de résultats bénéficiaires. En effet, pour une association, un résultat positif n’est pas un but en soi, c’est un moyen d’autofinancer son développement, et donc d’atteindre mieux encore ses objectifs associatifs. La politique de prix s’inscrit dans cette finalité éthique : on peut proposer une prestation à perte si on vise à favoriser l’accès à une pratique jugée socialement souhaitable. Inversement, on peut augmenter le prix d’une autre prestation jugée secondaire afin de financer un investissement ou d’éponger le déficit de la première (pour parvenir à équilibrer recettes et dépenses). Cependant, le secteur associatif n’échappe pas au marché parce qu’il doit réagir à la concurrence des prestataires publics et marchands sur un marché générique particulièrement large des services à caractère sportif. Le secteur associatif se définit ainsi à partir d’un système d’objectifs éthiques et d’une gestion sous contrainte, ce que résume la figure 1.1.
Figure 1.1 – La gestion sous contrainte des clubs sportifs
[image: ]Les clubs doivent prendre en compte quatre types de contraintes.
1. Une double contrainte interne de rentabilité et de finalité éthique : équilibrer recettes et dépenses, voire dégager un résultat, tout en poursuivant les objectifs sportifs fixés par les membres de l’association en termes de résultats sportifs, mais aussi de promotion de la pratique – généralement dans le sens de sa démocratisation et de son extension vers d’autres catégories d’âge et/ou de genre.

2. Une contrainte externe de répondre à la demande des adhérents qui, en payant leur cotisation, exigent en retour une qualité de prestation (infrastructures, enseignements, organisation des championnats) et à celle des spectateurs des épreuves organisées par le club qui, eux aussi, ont un certain niveau d’exigence en matière de qualité de spectacle et de résultats sportifs.

3. Une seconde contrainte externe vient des financeurs du club : sponsors commerciaux, administrations de l’État et des collectivités locales et territoriales. Répondre à leurs attentes de visibilité et d’image ne va pas forcément dans le sens des attentes des adhérents. Par ailleurs, l’éthique d’intérêt général des administrations publiques n’est pas celle des sponsors commerciaux.

4. Dernière contrainte : celle de la concurrence des autres clubs et des autres entreprises du sport – commerciales et publiques – qui visent la même demande de pratiquants et qui recherchent aussi des capitaux auprès des partenaires des clubs.


Par ailleurs, un club associatif peut se trouver en situation de concurrence ou de monopole relatif, ce qui a un effet direct sur sa gestion.
Un monopole peut se définir autour de l’idée de liberté économique : liberté de produit et liberté de prix. Ainsi, nous pouvons affirmer que les clubs affiliés à la Fédération française de natation ont le monopole des prestations pour organiser les championnats officiels et, dans une moindre mesure, pour préparer les compétiteurs (en concurrence croissante avec des académies commerciales). L’absence de concurrence directe rend le marché captif : consommation obligée du produit offert, sinon rien, et au prix fixé par l’offre ; au risque cependant de décourager la demande. En effet, si le nageur compétiteur n’est pas satisfait, il peut fort bien changer de discipline (passer au triathlon). Une telle position monopolistique a souvent pour effet de conduire à une politique marketing limitée à quelques actions pour informer sur l’offre, en dehors de tout objectif de positionnement dans un espace de concurrence. On se contente d’informer sur les horaires d’ouverture et l’éventail des prestations, sans vraiment chercher à fidéliser ou à dynamiser la demande. C’est le travers du monopole que de se donner comme priorité la pérennisation des conditions d’offres, d’où une réticence à l’innovation et une tendance à la bureaucratisation.
Le non marchand concurrencé est davantage contraint à adopter une démarche marketing. La concurrence peut être intra sectorielle (une autre association proposant un produit répondant au même besoin ; par exemple, un club de badminton face à un club de padel) ou venir du secteur marchand (une salle de fitness commerciale venant concurrencer une association de gymnastique volontaire). Elle peut porter sur un produit identique (faire un stage de voile dans un club affilié à la Fédération française de voile ou faire de la voile au Club Med) ou sur un produit plus largement substituable (d’une certaine façon, le produit VTT tend à concurrencer le produit voile en répondant à un même besoin d’occuper son temps libre dans un environnement naturel).
À la différence de l’offre commerciale, l’offre associative se veut traditionnellement éducative et désintéressée. Elle vise moins à s’adapter à la demande qu’à la normaliser en regard d’une éthique d’intérêt général et d’utilité publique (selon l’adage : « Le sport, c’est bien ; la sédentarité, c’est mal » – pour la santé, pour la socialisation, etc.). Dans ces conditions, le marketing pourrait n’avoir aucun sens, mais une association sportive en mal d’adhérents ne sert plus les intérêts de quiconque sauf de ses dirigeants. Ignorer les besoins des publics fait courir le risque de la déliquescence de l’offre. Cela explique le recours à une sorte de marketing expurgé de tout ce qui pourrait évoquer l’entreprise commerciale : l’adhérent est une sorte de client à qui on offre une sorte de produit assorti d’un minimum de publicité. Cependant, comme l’adhérent est aussi, par ailleurs, un consommateur habitué à une qualité de produit, ce marketing associatif dont on n’ose pas dire le nom tend à se généraliser.

• Les clubs sportifs professionnels du secteur commercial
Les clubs sportifs professionnels sont des entreprises commerciales qui visent à accroître leurs chiffres d’affaires et leurs parts de marché à des fins de bénéfices distribués en partie à des propriétaires associés ou des actionnaires (Kesene, 2015 ; Bastien, 2023 ; Detchenique et Cezar, 2023). Ils ont trois sources principales de revenus : la billetterie (moins d’un tiers des recettes), les droits médias et marketing (moins d’un tiers chacun), et plus des revenus complémentaires très variables selon les disciplines comme la vente de produits dérivés ou les services aux entreprises2.
L’éthique utilitariste qui les anime est souvent brouillée par des rémanences de l’éthique associative qui était celle du club avant sa professionnalisation, ou par la confusion faite par les publics entre les clubs amateurs et professionnels. Certains clubs peuvent en abuser pour jouer sur les deux registres : celui du sport amateur, à qui l’on donne volontiers en tant que bénévole, que financeur public ou que spectateur attaché sentimentalement à son club à qui on pardonnera les défauts de qualité qu’on ne pardonnerait pas à une entreprise commerciale non sportive ; celui du sport professionnel qui trouve des capitaux sur les marchés financiers et qui négocie des contrats marketing.
Relevons que les associations bénéficient d’avantages face à leurs concurrents commerciaux qui peuvent conduire un club à conserver cette forme juridique au risque de compromettre son développement (tableau 1.1 ci-dessous). En effet, le passage à un statut de société – la professionnalisation du club – a pour conséquence d’ouvrir le club à des financements extérieurs intéressés. Les associés apportent des capitaux en échange d’une participation aux bénéfices, voire avec le projet de réaliser une plus-value en cédant ultérieurement leurs titres. Une bonne illustration de cette évolution économique se trouve dans les clubs de football du Royaume-Uni, dont certains sont devenus des sociétés anonymes à rayonnement international. Manchester United, par exemple, possède en Asie des agences commerciales pour ses produits dérivés. Nous avons affaire à des sociétés de spectacles sportifs dont la gestion est tout à fait comparable à celle de sociétés commerciales de services appartenant à d’autres secteurs économiques comme ceux du tourisme ou de l’hôtellerie. C’est pourquoi la gestion des clubs professionnels est une référence pour les petits clubs amateurs. Elle peut constituer une référence négative en regard des dérives commerciales et affairistes à éviter pour ne pas « perdre son âme » (Tribou, 2013), mais aussi servir de modèle d’efficacité. Le club qui gagne sportivement est souvent celui qui est le mieux géré économiquement3.
Tableau 1.1 – Les avantages concurrentiels du club amateur par rapport au club professionnel
[image: ]
• Les services publics du sport
Les services publics du sport sont ceux de l’État à travers son ministère chargé des Sports et des collectivités locales et territoriales (communes, communautés de communes, départements et régions). Ils offrent leurs prestations à des usagers qui sont, par ailleurs, des adhérents d’associations ou des clients d’entreprises commerciales. Mais, à la différence des associations, leur gestion n’est pas sanctionnée économiquement à moyen terme (Bartiche et Erraoui, op. cit.). En effet, leurs recettes sont le résultat d’un choix politique de fixation des prix aux usagers et leurs dépenses sont plus ou moins noyées dans un collectif budgétaire. Cela a pour conséquence directe qu’un service des sports peut perdurer malgré une gestion déficitaire4, alors qu’une association est dans l’obligation d’équilibrer son budget au risque de disparaître (tableau 1.2).
Le secteur public constitue, de ce fait, un concurrent redoutable pour les clubs sportifs, même si l’administration délègue une partie de ses missions de services sportifs publics aux clubs. Le ministère des Sports subventionne ainsi une sélection de fédérations sportives choisies en fonction du respect de contrats d’objectifs : des objectifs sportifs de résultats et des objectifs de promotion du sport en termes de nombre de licenciés. Les municipalités subventionnent également les clubs qui participent à leurs politiques sportives municipales selon des objectifs similaires (Bayeux, 2022).
Tableau 1.2 – Les clubs associatifs et les services publics sportifs
[image: ]

2 • LA DIVERSITÉ JURIDIQUE
Le choix d’un statut juridique pour un club sportif dépend classiquement de ses besoins financiers et de la prise de risque de ses dirigeants, mais aussi de la règlementation sportive (Buy et al., 2023). En effet, si le club ambitionne de participer à un championnat officiel, il devra adopter un statut ad hoc garantissant une relative égalité des chances dans le respect du droit du sport. Cela renvoie au principe même de l’organisation de la compétition sportive : une rencontre entre deux clubs doit se dérouler de façon totalement loyale et aléatoire afin de garantir une qualité de spectacle, ce qui suppose une relative égalité de moyens notamment pour ce qui concerne les recrutements de joueurs et d’entraîneurs (Neale, 1964). À défaut, et si les résultats sont plus ou moins connus d’avance, le sport perdra ses spectateurs, ses partenaires publics et commerciaux, et donc une grande partie de ses ressources. 
Se dessine ainsi une ligne de partage juridique. D’un côté, des entreprises commerciales proposant librement des services sportifs sous contraintes économiques (convaincre des investisseurs, des financeurs, des consommateurs) ; de l’autre, des entreprises doublement contraintes : par la nécessité économique d’attirer des investisseurs en leur offrant un minimum de garanties, mais aussi celle de respecter la règle sportive et ses principes éthiques. Par conséquent, un club sportif affilié à une fédération sous tutelle publique et tributaire des subventions des collectivités se retrouve dans une position singulièrement inconfortable : il doit à la fois mener une politique commerciale en élargissant ses sources de financement sans pour autant offrir toutes les garanties aux financeurs privés.
Il en résulte un double système juridique. Le premier est celui du droit commercial, de l’entreprise individuelle à la société anonyme, offrant un panel de statuts adaptés aux besoins de financement : entreprise individuelle ou microentreprise, entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL, version simplifiée à associé unique de la société à responsabilité limitée SARL), société anonyme (SA ou société anonyme simplifiée SAS). Le second système est celui qui intègre la contrainte sportive en application du Code du sport tout en offrant des solutions de financement pour développer les clubs.
• Le statut associatif
Le statut d’association relevant de la loi de 1901 impose des objectifs non lucratifs en application du principe éthique d’amateurisme. Les bénéfices sont autorisés à condition d’être investis dans le développement du club ; ils ne peuvent donc pas être distribués à ses membres. La création d’une association est très facile. Elle est à l’initiative de deux associés au minimum réunis par un projet sportif. Si elle obtient l’agrément ministériel, elle peut embaucher des salariés en versant des cotisations sociales allégées et bénéficier d’aides publiques. L’agrément est conditionné par l’affiliation à une fédération sportive pendant trois années minimum et un règlement intérieur publié dans le journal officiel des associations. Néanmoins, une association a l’obligation d’adopter un statut de société si sa masse salariale dépasse un certain montant (800 000 euros en 2023) et/ou si ses recettes d’exploitation dépassent un certain montant (1,2 million d’euros en 2023).

• Le statut sociétaire
Le deuxième statut permettant de réunir davantage de capitaux est celui de société. Trois types de sociétés permettent à un club de financer son développement : celui d’entreprise unipersonnelle sportive à responsabilité limitée (EUSRL, qui s’inspire de l’EURL commune), celui de société anonyme à objet sportif (SAOS) et celui de société anonyme sportive professionnelle (SASP). 
• L’EUSRL est une entreprise à associé unique – l’association dite support à l’origine de sa création – dont la responsabilité est limitée à son apport en nature ou en numéraire, ce qui limite fortement ses capacités d’endettement et donc d’investissement. Aucun capital minimum n’est obligatoire et les bénéfices sont mis en réserve car ils ne peuvent pas être distribués à l’association-support. Le gérant de la société doit être une personne physique pouvant être rémunérée mais il ne peut pas être le dirigeant de l’association.

• La création d’une SAOS est également à l’initiative de l’association qui doit détenir au minimum un tiers du capital et des droits de vote garantissant une minorité de blocage. Elle est à but non lucratif et il lui est interdit de distribuer des dividendes, ce qui en limite fortement l’attractivité et la conduit à une sous-capitalisation. La société est sous contrôle étroit de l’association qui est majoritaire à son conseil d’administration à hauteur des deux tiers.

• La SASP a été pensée pour pallier les insuffisances économiques de la SAOS en rapprochant les statuts de ceux des sociétés anonymes de droit commun. Elle est ainsi autorisée à faire du profit, à distribuer des dividendes à ses actionnaires et à procéder à des appels publics à l’épargne sur les marchés financiers. Mais à la différence d’une SA classique, l’association sportive conserve un statut d’associé fondateur membre du conseil d’administration sans minorité de blocage et le CA doit donner son accord à toute cession d’actions.


Actuellement, la quasi-totalité des clubs professionnels de Ligue 1 de football sont des sociétés anonymes sportives professionnelles, ce qui laisse aux investisseurs français ou étrangers une grande liberté d’acquisition sans autre contrepartie que financière. Ils ne sont pas contraints à s’engager sur une affectation sportive de leurs investissements comme acquérir des équipements, des joueurs ou des entraîneurs. Cette totale liberté a pour conséquence de provoquer une forte instabilité au gré des achats et des reventes (24 clubs professionnels ont changé de propriétaire entre 2011 et 20195) et l’arrivée de fonds d’investissement étrangers à la recherche de plus-values (en 2023, la moitié des clubs de Ligue 1 sont propriété de fonds étrangers6). La seule exigence formulée par la DNCG (Direction nationale du contrôle de gestion), l’organisme chargé du suivi et de la supervision des comptes des clubs de football professionnels en France, consiste à assurer une solvabilité immédiate.
Une solution médiane pour garantir une relative stabilité économique peut être la création d’une Société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) structurée en plusieurs collèges représentant les différentes parties prenantes du club : ses fondateurs, ses acteurs économiques, les collectivités, ses salariés, ses licenciés et ses supporters. Elle a été mise en œuvre avec succès dans nombre de clubs de sports dits mineurs (de volley-ball ou de basket-ball) ou encore de clubs relégués en division inférieure (par exemple, le club de football SC Bastia en 2020). Relevons que si le statut coopératif protège des spéculateurs, il alimente cependant la méfiance des investisseurs soucieux de leurs intérêts économiques et réduit, par conséquent, les sources de financement.



        
1. Au sujet du management public, voir notamment : Bartiche S., Erraoui E.H., « Le nouveau management public : outil de performance des organisations publiques », International Journal of Accounting, Finance, Auditing, Management and Economics, no 2, vol. 6-1, 2021, p. 227-246 ; Lapuente V., Van de Walle S., « The Effects of New Public Management on the Quality of Public Services », Governance, no 33, vol. 3, p. 461-475, 2020.
2.  En France, les clubs de football professionnels de L1 et L2 se distinguent : les droits médias représentent 30 % de leurs revenus, les droits marketing 27 %, la billetterie 9 %, les recettes de transferts de joueurs 16 % et les autres recettes (dont les droits de licensing sur les produits dérivés) 18 %. Source : Bayeux P. , Les chiffres clefs du football professionnel, Décideurs du sport, mai 2023.
3. Voir notamment Andreff W., « Le modèle économique du football européen », in « L’Europe selon le football », Pôle Sud, no 47, 2017, p. 41-59.
4. C’est le cas des piscines municipales dont le prix politique d’entrée est entre deux et trois fois inférieur au prix de revient.
5. FFF, Rapports d’activité et financier, 2023-2024.
6. Ibid. 
2 • LA DEMANDE DE SPORT EN FRANCE ET SA SEGMENTATION
Il est difficile de connaître avec précision le nombre de sportifs en France (Insee, 2022 ; Injep/Crédoc, 2023), mais toutes les enquêtes convergent pour mettre en évidence une nette augmentation durant la deuxième moitié du xxe siècle. Une comparaison au niveau européen situe la France dans une situation moyenne derrière l’Allemagne, l’Autriche, l’Espagne, l’Irlande et les pays scandinaves (selon Eurostat – European Health Interview Survey, 2019).
FOCUS
La mesure statistique de la pratique sportive en France
La mesure statistique du sport est complexe car il faut suivre les résultats d’une même société d’études ayant conservé les mêmes protocoles d’études pour pouvoir repérer des évolutions. Si nous retenons les enquêtes nationales de l’Insee réalisées tous les 10 ans environ, nous relevons que le pourcentage de pratiquants, en France, est passé de 39 % en 1967 à 47 % en 2003, pour atteindre 90 % en 2020 (dont les deux tiers de pratiquants réguliers). La progression est remarquable et mérite une analyse. La principale explication réside dans la définition même de la pratique qui a été élargie à des activités corporelles éloignées de l’orthodoxie sportive (par exemple, la baignade en tant que pratique aquatique ou la balade en tant que pratique de randonnée) dans lesquelles les répondants se sont reconnus plus facilement à partir d’une liste d’activités qui leur a été soumise. La question générale étant posée ainsi : « Au cours des douze derniers mois, avez-vous fait, même occasionnellement, y compris pendant vos vacances, des activités physiques et sportives (en dehors des cours obligatoires d’éducation physique et sportive à l’école) ? » Par ailleurs, l’échantillon compte 12 000 personnes qui ont répondu au questionnaire sur Internet, par téléphone ou par voie postale (taux de réponse brut de 52 %).
Autre source statistique, celle de l’Insep, pour laquelle le taux est passé de 74 % en 1985 à 89 % en 2010 pour revenir à 72 % en 2022. L’explication de cette variabilité se trouve en partie dans l’échantillonnage. L’enquête de 1985 portait sur une population âgée de 12 à 74 ans, celle de 2010 sur les 15-75 ans, celle de 2022 sur les 15 ans et plus. Deux remarques : la prise en compte de la catégorie des 12-15 ans renforce le pourcentage de pratiquants du fait du sport scolaire obligatoire ; inversement, la prise en compte des plus de 75 ans pratiquant très rarement fait baisser le taux, sauf à fixer un plafond.
En 2024, la statistique officielle libre d’accès la plus récente est celle de l’Injep (Institut national de la jeunesse et de l’éducation populaire), « Les chiffres clefs du sport » de 2023, à la suite d’une étude réalisée par le Crédoc. Elle s’appuie sur les déclarations des 15 ans et plus faisant mention d’au moins une pratique au cours des 12 derniers mois – de la pratique récréative occasionnelle notamment en périodes de vacances jusqu’à la pratique régulière en compétition. Un pratiquant est qualifié de régulier s’il déclare avoir réalisé au moins 52 séances au cours des 12 derniers mois, soit en moyenne au moins une séance par semaine. Relevons qu’il s’agit de propos déclaratifs pouvant être altérés par une possible attitude de « bluff » social. Le répondant peut faussement déclarer une pratique pour se conformer aux canons de sa catégorie sociale ou inversement laisser croire à un statut social fantasmé. Il s’agit rarement de la mesure statistique de la réalité sociale de la pratique sportive.


1 • PRATIQUES SPORTIVES ET MOTIVATIONS
En 2022, selon l’Insee, 60 % des 15 ans ou plus ont pratiqué régulièrement une activité sportive au moins une fois par semaine, d’une durée moyenne d’environ une heure ; 72 % au moins une fois au cours des 12 derniers mois. Le taux est en hausse de 6 points par rapport à 2018. Un pratiquant sur deux exerce son activité sportive principale le plus souvent seul, 29 % en famille ou en couple, 14 % avec des amis et 6 % seulement pendant leurs vacances. Moins d’un pratiquant sur quatre exerce principalement ses activités dans une installation sportive, 38 % en milieu naturel (9 % en ville), 24 % à domicile et 5 % sur son lieu de travail ou d’études (DLA-Cnosf 20241).
Une pratique régulière est le fait plutôt des hommes (71 % contre 60 % des femmes). Elle tend à reculer avec l’âge, d’abord autour de 30 ans, puis après 50 ans. Les activités nécessitant peu de matériels ou pouvant être exercées en dehors d’une structure sont plébiscitées : 34 % des 15 ans et plus pratiquent régulièrement la gymnastique ou la remise en forme, 25 % la marche ou la course, 18 % le vélo ou les sports de glisse urbaine. Activités moins fréquentes : 9 % font un sport de raquette ou un sport collectif, 3 % un sport de combat (tableau 1.3).
Tableau 1.3 – Taux de pratique féminine et masculine par univers sportifs (15 ans et plus vivant en France)
[image: ]Source : Insee, « France, portrait social », 2022.
Dire que plus de la moitié des Français pratique régulièrement une activité sportive peut paraître exagéré en regard d’une définition rigoureuse du sport. En effet, il s’agit de déclarations, rappelons-le, de ce que les personnes interrogées décident de dire à l’enquêteur selon les représentations qu’elles ont du sport et selon l’image qu’elles souhaitent mettre en avant. Paradoxalement, un sportif avéré et doté d’une bonne culture sportive peut déclarer à tort ne pas exercer une pratique comme le running parce qu’il adhère à d’autres sports de façon plus régulière et organisée, et parce qu’il juge sa pratique de la course à pied très marginale. Inversement, une personne très peu sportive va la citer comme pratique régulière faute d’autres pratiques à déclarer. C’est dans ce contexte de « sportivisation » qu’il convient d’analyser le développement des sports virtuels qui annoncent peut-être une nouvelle façon de faire du sport (Desbordes, 2022).
FOCUS
Le développement des sports virtuels, ou e-sports
L’e-sport (de l’anglais electronic sport) désigne une pratique compétitive sous forme de jeu vidéo, seul sur Internet ou en réseaux (LAN party comme Local Area Network).
En 2023, le chiffre d’affaires mondial de l’e-sport est de 1,7 milliard de dollars pour 3 milliards de joueurs, dont 19 000 professionnels. Son développement est lié à trois facteurs : l’augmentation régulière des audiences, les progrès technologiques (notamment de nouvelles plateformes de streaming telles que Twitch en 2011, Facebook Gaming en 2018, Kick en 2022) et l’émergence de nouveaux marchés notamment en Amérique du Sud, en Afrique, en Inde ou encore au Japon. À ce sujet, relevons que 80 % des fans d’e-sport dans le monde se trouvent en Asie Pacifique et que l’audience globale dépasse chaque année les 530 millions de téléspectateurs. 
La France compte environ 12 millions de pratiquants en 2023, soit 23 % des internautes de plus de 15 ans, et le marché français est de l’ordre de 150 millions de dollars (contre 50 millions en 2019). On prévoit une hausse de près de 40 % d’ici 2027, ce qui témoigne de son dynamisme. La pratique virtuelle regroupe en France près de 650 professionnels dont 230 joueurs répartis en 15 équipes. Par ailleurs, il attire de plus en plus de spectateurs : 5 millions en 2018, plus de 7 millions en 2019. Le profil des joueurs fait référence à une enquête du ministère de la Culture (« Pratiques culturelles des Français », 2023) qui montre que les 53 % de Français âgés de plus de 15 ans qui ont joué en 2020 (contre 19 % en 1997) regroupent 74 % des femmes et 93 % des hommes nés entre 1985 et 2004. Un enfant sur deux et un adulte sur trois jouent quotidiennement, et on compte 19 % de retraités parmi les joueurs français. En France, les jeux les plus pratiqués sont ceux de football (FIFA, Football Manager, Madden NFL), de sports mécaniques (F1, Gran Turismo, Rocket League, Nacon TT Isle of Man, EA Sports WRC), de basket-ball (NBA 2K) ou encore de base-ball (MLB The Show).
(Sources : Guedes E., Brocard J-F., Roudaut A., Angleraud C., Perrin B., Vercelli V., « Observatoire économique de l’esport », vie-publique.fr, 29 mars 2024).


Pour les Français âgés de 15 ans et plus sondés en 2022, le sport est d’abord un moyen de rester en bonne santé (une constante depuis 10 ans), de se détendre et de soigner son apparence (de 2012 à 2022, on passe de 8 à 29 %), de moins en moins pour la compétition (9 %). Relevons que la motivation de se retrouver dans la nature n’est citée que par un répondant sur cinq (tableau 1.4). Les raisons de ne pas pratiquer sont relativement stables : un Français non sportif sur trois déclare ne pas aimer le sport, puis invoque des problèmes de santé, des contraintes professionnelles et un coût trop élevé.
Tableau 1.4 – Motifs et freins de pratique sportive des 15 ans et plus en France (premier ou second motif ou frein)
[image: ][image: ]Source : Injep, MSJOP, Crédoc, « Baromètre national des pratiques sportives », 2022, in « Les chiffres clefs du sport », Injep, 2023.
Les Européens rejoignent globalement les Français pour exprimer ce qui les motivent. Ils évoquent le manque de temps pour justifier pourquoi ils ne pratiquent pas, et secondairement le manque de motivation ou des problèmes de santé.

2 • IDENTIFICATION DES PRATIQUANTS
Le pratiquant modal est plutôt un homme jeune et diplômé, exerçant une activité professionnelle lui assurant un revenu confortable. Voyons plus en détail ces éléments de caractérisation.
• Caractéristiques sociodémographiques des pratiquants : âge et genre
En 2022, à la suite d’une étude du Crédoc (tableau 1.5), nous relevons que la pratique sportive des femmes a quasiment rejoint celle des hommes (71 % contre 73 %), même si l’écart reste de 4 points pour ce qui concerne une activité régulière. L’écart générationnel tend à se réduire également. En effet, si le taux de pratique diminue régulièrement avec l’âge, il atteint tout de même 50 % des 70 ans et plus.
Tableau 1.5 – Taux de pratique sportive selon l’âge et le genre
[image: ][image: ]Source : Crédoc, « Baromètre national des pratiques sportives », 2022, in « Les chiffres clefs du  sport », Injep, 2023.
Les effets de l’âge
En 2022, 82 % des adolescents font du sport au moins une fois par semaine en dehors des cours d’éducation physique et sportive de leur établissement scolaire ; 59 % plusieurs fois par semaine. Mais nous relevons un écart de 9 points entre filles et garçons de cette tranche d’âge. Un peu plus de la moitié de ces adolescents sont inscrits dans un club sportif et 40 % ont participé à une compétition officielle.
Leur taux de pratique est marqué par le milieu familial. En effet, 88 % des adolescents font du sport régulièrement quand au moins un des parents est diplômé de l’enseignement supérieur, contre 75 % quand les deux parents n’ont aucun diplôme ; et 91 % font du sport régulièrement quand le père fait du sport plusieurs fois par semaine.
La même année, près de 7 millions de licences ont été délivrées à des enfants de moins de 15 ans, soit 45 % de la totalité des licences sportives. Elles sont en majorité délivrées à des enfants âgés de 10 à 14 ans puis à des 5-9 ans. Les fédérations de football, de tennis et d’équitation sont les fédérations unisport qui leur délivrent le plus de licences, avec les trois fédérations scolaires multisport (la Fédération sportive éducative de l’enseignement catholique, l’Union nationale du sport scolaire et l’Union sportive de l’enseignement du premier degré)2.
Les 15-24 ans pratiquent davantage que la moyenne des activités de forme et de gymnastique, ainsi que des sports collectifs. Chez les actifs âgés de 25 à 39 ans, ce sont les sports de cycle, puis les sports aquatiques et nautiques qui sont plus souvent pratiqués que la moyenne. Les 40-69 ans se retrouvent dans l’univers de la course et de la marche (tableau 1.6).
Tableau 1.6 – Taux de pratique sportive principale par âge selon les univers (au cours de 12 derniers mois)
[image: ]Source : Crédoc, « Baromètre national des pratiques sportives », 2022, in « Les chiffres clefs du sport », Injep, 2023.
Nous observons deux ruptures de comportement sportif : au moment de l’accès à une activité professionnelle, puis au moment d’une cohabitation et de la naissance d’un premier enfant. En revanche, le passage à la retraite n’a pas d’effet immédiat. Si les seniors retraités restent sportivement actifs, une troisième rupture se produit vers la 70e année. Deux raisons à cela. D’une part, ces activités participent à un mode de vie non domestique ouvert à l’extérieur qui est particulièrement affecté par le vieillissement. D’autre part, avec l’âge diminuent les possibilités d’engagement physique dans des activités sportives et se développent une gêne à mettre en scène son corps. Cela est surtout vérifié pour des activités comme l’athlétisme ou les sports collectifs qui renvoient à des symboles de jeunesse et d’exploit sportif, un peu moins pour des pratiques plus discrètes et accessibles comme la randonnée, le vélo ou la natation (le corps est certes exhibé, mais à des moments de fréquentation réservée). Ce phénomène relève davantage des représentations sociales que des conditions d’accès aux pratiques. Prenons l’exemple du roller skating. Si, dans un premier temps, la pratique s’est installée chez les adolescents comme un phénomène de mode, elle s’est ensuite diffusée vers des catégories de plus en plus âgées sans provoquer d’inhibitions majeures (à la différence du skateboard). Les fabricants ont, en effet, pris la précaution de décliner le produit en fonction des catégories et des usages : aux juniors le roller agressif en matériaux durs, aux majors et aux seniors un roller plus confortable à usage fitness3. Deux conditions sont donc à réunir pour qu’une pratique se diffuse en direction de catégories plus âgées : le produit doit s’adapter et cela renvoie à la politique d’innovation (innover pour rendre l’instrument plus facile, pour le différencier de ce qui est proposé à des catégories plus jeunes) ; l’offre sportive doit communiquer sur des axes en mesure de réduire les blocages et les inhibitions. Cette génération du baby-boom (60 ans et plus) dotée d’un pouvoir d’achat au-dessus de la moyenne et dont santé et espérance de vie vont en s’améliorant, représente 27 % de la population française en 2021 et dépassera les 30 % en 2035. Cela laisse entrevoir un marché particulièrement prometteur : celui du sport senior ; un marché d’autant plus intéressant que l’attitude en passe de devenir dominante est de chercher à gommer les signes du vieillissement par des symboles de jeunesse et de forme mentale et corporelle4.

Les pratiques féminines et les pratiques masculines
La pratique sportive s’est largement féminisée au cours de la seconde moitié du xxe siècle jusqu’à parvenir à une quasi-parité. En 2022, 62 % des hommes ont une pratique régulière (+5 points par rapport à 2018) contre 58 % des femmes (+8 points). Par ailleurs, l’écart est moindre si nous considérons une pratique plus large régulière ou occasionnelle : 73 % des hommes contre 71 % des femmes (Crédoc / Injep, 2023). Mais ce rapprochement statistique masque des écarts importants selon les différentes activités, renvoyant à des représentations sur ce qui est typiquement masculin ou féminin (Saouter, 2016). Le football réclamerait des qualités viriles, la gymnastique grâce et souplesse. L’écart est aussi médiatique : le football masculin est célébré par les médias, la gymnastique féminine est plutôt confidentielle.
La pratique féminine est globalement dominée par la pratique masculine qui, très souvent, sert de référence (Barbusse, 2022). Par exemple, en athlétisme, les épreuves reines médiatisées sont souvent les épreuves masculines comme celles de sprint. La raison invoquée est que les hommes sont plus performants et que les records absolus sont masculins. Les épreuves mixtes sont rares et la victoire d’une femme sur des concurrents masculins (par exemple, en équitation ou en voile) est souvent commentée en termes sexistes. La femme est censée compenser son infériorité physique par un comportement sportif « rusé » : connivence avec le cheval, choix d’un itinéraire de course plus prudent ; étant sous-entendu que la femme n’affronte pas l’homme sur le même terrain. Le choix des sports reste donc marqué par l’opposition entre « virilité » sportive et « grâce féminine ». Les pratiques qui exigent un engagement physique important ou des contacts rugueux comme le rugby, le hockey sur glace ou la boxe, restent des bastions masculins alors que les pratiques qui valorisent une dimension esthétique comme la gymnastique sportive, le fitness ou la natation synchronisée sont la quasi-exclusivité des femmes5. 
Rares sont les pratiques non discriminantes : la randonnée, le running, le badminton, le canoë-kayak, l’aviron, l’escalade ; dans une moindre mesure : la natation, le volley-ball (tableau 1.7). Cependant, au sein de chaque discipline, on constate des écarts importants entre les différentes modalités de pratique : natation synchronisée féminine vs épreuves de sprint masculines, gymnastique sportive féminine vs gymnastique d’agrès masculine. Les bastions masculins (football, rugby, musculation) et féminins (fitness, gymnastique, danse) sont confortés par des représentations solidement ancrées. Mais comment expliquer que le vélo soit plutôt masculin et la remise en forme féminine ?
Tableau 1.7 – Taux de pratique sportive au cours des 12 derniers mois par sexe selon les univers sportifs
[image: ]Source : Crédoc, « Baromètre national des pratiques sportives », 2022 in « Les chiffres clefs du sport », Injep, 2023.
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